
11 PRUD - Synthèse des résultats

1.  Synthèse rédigée par F. Navez-Bouchanine à partir de l’ensemble 
des contributions.  

2. Ce qui a logiquement conduit à recourir à plusieurs « terrains » 
différents au sein des mêmes « cas de figure ».

3. Ou qui l’étant au départ, sont devenus péri-centraux avec l’extension 
de la ville, déclenchant des appétits de reconquête foncière 
auxquels des projets récents tentent –vainement ?- de s’opposer. 
C’est notamment le cas de l’actuel projet urbain porté par la Banque 
Mondiale. 

4. Il s’agit de Amal et du Hizb’Allah dans la banlieue sud-ouest de la 
capitale (donc les trois quartiers étudiés dans ce rapport) et le parti 
Tachnak dans Borj Hammoud (voir annexe T. Khayat au rapport 
final).

5. Il convient ici de souligner à quel point certains acteurs publics, 
convaincus des nécessités de réforme, tentent de faire à leur niveau 
le maximum d’action d’information voire de concertation.

6. Qu’on va jusqu’à qualifier « d’activisme informationnel » dans le cas 
algérien. 

7. Les premiers parce qu’ils ont tout intérêt à maintenir sur place leurs 
« électeurs », les seconds, la ressource que représentent les divers 
« bakchich » mobilisables. 

8. Ce point est particulièrement bien illustré par l’étude de cas de la mise 
en oeuvre d’une identification sociale participative à Marrakech

9. Et explicitement revendiquées comme telles 

10. Encore une fois, nos observations permettent de distinguer des 
positions sensiblement différentes,  à l’égard des problèmes de mise 
à la norme ou d’amélioration du logement, chez les acteurs publics 
comme privés.

11. Ce qui ressort clairement des cas marocains, libanais ou algériens, 
où la résistance n’a pas pour objet le maintien sur place mais el 
départ aux meilleures conditions.  Ce cas de figure n’a pas été 
rencontré en Mauritanie sans doute pour des raisons de moindre 
légitimité ressentie, on y revient plus loin.  

12. La distinction entre stratégies politiques et intérêts privés mériterait 
toutefois d’être approfondie pour ce type d’acteurs. La négociation 
par le parti politique Tachnak d’un auto- pont dans le quartier Bordj 
Hammoud à Beyrouth manifeste la double crainte de dissolution 
de la communauté arménienne et de perte d’un électorat dont le 
bénéfice privé est évident; en cela, les manigances dont les habitants 
de Bachkou, à Casablanca, accusent leur député font écho aux 
critiques des habitants de Bordj Hammoud.    

13. Pour les habitants eux-mêmes, il ne s’agit pas ici de la sécurité urbaine, 
celle-ci n’apparaissant qu’en filigrane, rarement en explicite

14. Une revendication d’une sorte de droit de préemption résultant de leur 
long usage est même avancé par exemple à Bachkou, Casablanca.  

15. C’est en particulier le cas de populations qui ont été amenées là où 
elles sont par les pouvoirs publics eux-mêmes ou en tous cas avec leur 
consentement.

SUMMARY

In this research we have attempted to avoid the reductionism 
which results from analysis of urban policies and projects 
that focuses solely on institutional actors and fails to 
ascribe an active role to inhabitants and local actors. The 
research was conducted in four countries which differ as 
regards urbanization and public policies, but which are all 
characterized by an “authoritarian” style of government. It 
places these countries in a context in which major urban 
issues and the processes of land reclamation and/or the 
upgrading of urban centres which stem from them are 
becoming internationalized. It analyzes the interactions 
between institutional policies and social dynamics by 
targeting situations in which informal or formal urban 
planning activities, far from being separate, are very 
much interwoven. 
By reconstructing projects and policies, from their 
inception to their implementation (or non-implementation), 
the research also compares two types of upgrading which 
seem at first sight very different: the displacement of 
individuals to rehouse them under better living conditions 
and straightforward eviction for major improvement works 
(motorways, major urban roads). 

In spite of the differences – between countries, policies and 
projects – which are clearly shown by the case studies, 
applying a common analysis framework (that considers 
information flow, representations and expectations, 
battles of wills and negotiation and orders of legitimation) 
reveals some important similarities. The most obvious of 
these involve the ability of this interaction to produce 
the unexpected, in spite of a display of irreversibility 
and rationality in the early stages. The representations 
of “decision-makers” and the other parties, frequently 
initially represented as clear-cut, are not so different from 
each other and exhibit similar variability and evolution. 
Lastly, there is a considerable amount of transfer between  
different actors with regard to models and orders of 
legitimation. Our research also reveals some factors that 
can breath fresh life into such issues as the link between 
knowledge about social processes and the development 
of projects that will have an impact on space in general 
and on “models” that target deteriorated or illegal spaces 
in particular.


